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Note explicative
Le présent document dresse la liste des propositions qui ont été présentées de la deuxième à la septième session du Comité consultatif sur l’application des droits (ACE) aux fins des travaux futurs du comité.  Il contient une évaluation informelle de la mesure dans laquelle ces propositions ont été examinées par le comité, sur la base de la liste des documents de travail correspondants, et mentionne les documents devant être présentés à la huitième session du comité.
La partie “I.  Objectif stratégique VI et mandat du Comité consultatif sur l’application des droits” est consacrée aux principaux domaines d’activité de l’ACE qui continueront d’orienter les travaux du comité compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement.  La partie “II.  Programmes de travail de l’ACE – de la deuxième à la huitième session” traite les différents points des programmes de travail qui ont été convenus et examinés par le comité.  La partie “Autres propositions” porte sur les propositions qui n’entrent pas expressément dans les deux catégories précitées.
L’analyse présentée dans le présent document n’a pas pour objet de déterminer si un thème particulier a été examiné de manière exhaustive par le comité ou si d’autres travaux sont souhaitables.  Les points qui n’ont pas été traités par l’ACE peuvent avoir été examinés par d’autres comités ou dans le cadre d’autres programmes de l’OMPI, ou non.
Les propositions relatives à chaque thème sont présentées dans l’ordre chronologique.  Les propositions portant sur plusieurs thèmes sont mentionnées de façon répétée, pour autant que de besoin, à l’instar des documents de travail pertinents de l’ACE
.  Les États membres auteurs des propositions et les dates correspondantes sont identifiés séparément lorsque les propositions ont été remises directement au Secrétariat entre deux sessions et que, de ce fait, elles ne sont pas incluses dans des documents du comité.
I.
OBJECTIF STRATÉGIQUE VI ET MANDAT DU COMITÉ CONSULTATIF SUR L’APPLICATION DES DROITS
1.
Environnement propice à la promotion du respect de la propriété intellectuelle
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la dimension ‘développement’ de l’application des droits, y compris la nécessité de prendre en considération, plus généralement, les intérêts et obligations de la société” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13; paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17);  la “recommandation n° 45 définira les délibérations futures de l’ACE” (groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), 28 février 2008);  “identifier et définir les facteurs propres à un environnement propice à la promotion du respect de la propriété intellectuelle à tous les niveaux et d’une manière durable […].  Pour promouvoir efficacement le respect de la propriété intellectuelle, il est nécessaire d’identifier les éléments favorisant les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.  Une fois ces éléments recensés, l’ACE devrait examiner les moyens de les traiter efficacement, de manière équilibrée, afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle dans tous les États membres de manière durable” (groupe des pays asiatiques, 18 décembre 2008);  “i) [L’ACE] devrait déterminer les éléments nécessaires à la création d’un environnement susceptible de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle.  Après avoir déterminé les éléments en question, l’ACE devrait examiner chacun de ces éléments pendant ses sessions à venir.  ii) L’OMPI, étant la principale institution de l’ONU chargée de la propriété intellectuelle, devrait promouvoir la notion de création d’un environnement susceptible d’encourager le respect de la propriété intellectuelle pendant les réunions à venir du Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le piratage.  iii) L’OMPI peut organiser une conférence internationale sur le thème “Créer un environnement propice au respect de la propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  ““compte tenu des contraintes sur le plan des ressources, un examen de stratégies évaluant les efforts déployés sur le plan de l’application des droits à partir d’un diagnostic de l’incidence sur le bien‑être public.  Les effets sur le bien‑être public des différents types d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont variables en ce qui concerne les consommateurs, les producteurs et l’ensemble de l’économie.  Par exemple, il est possible de justifier la poursuite des producteurs et non pas des petits distributeurs de produits illicites, en particulier lorsque les producteurs sont liés à des organisations criminelles organisées” (annex III (voir aussi annex II) du document WIPO/ACE/5/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Suite à l’adoption, lors des réunions des assemblées des États membres de l’OMPI de 2008, de l’objectif stratégique VI sur le “respect de la propriété intellectuelle”, qui appelle la création d’un environnement propice à la promotion du respect de la propriété intellectuelle de façon durable, dans l’esprit de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement, ce thème a orienté les programmes de travail des sixième, septième et huitième sessions de l’ACE ainsi que les activités du programme 17 de l’OMPI sur le respect de la propriété intellectuelle en général.  Le sixième Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le piratage, présidé par l’OMPI, a fait ressortir le lien entre le respect de la propriété intellectuelle et le développement durable.
 AUTONUM  
Les documents de travail de l’ACE sur ce thème sont les suivants : “Importance de l’application et de la protection des droits de propriété intellectuelle et liens avec le Plan d’action pour le développement” (WIPO/ACE/5/4 Rev.), “Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement” (WIPO/ACE/5/9), “Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement” (WIPO/ACE/5/10), “Accorder une place centrale à la responsabilité sociale des entreprises pour valoriser le respect des droits de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/7/4).  En outre, les délégations ont échangé leurs points de vue sur la contribution de l’ACE à la mise en œuvre du Plan d’action de l’OMPI pour le développement lors des sixième et septième sessions du comité.
2.
Coordination avec certaines organisations et le secteur privé
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la coopération entre États dans le domaine de l’application des droits” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “un échange de vues sur la coordination et la coopération aux niveaux international, régional et national dans le domaine de l’application des droits” (paragraphe 12 du document WIPO/ACE/3/17);  “la coopération administrative et l’échange d’information entre les pouvoirs publics aux niveaux national, régional et international” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 3 mars 2008, et groupe B, 16 mars 2008);  “la coopération administrative et l’échange d’information entre les pouvoirs publics aux niveaux national, régional et international” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 19 septembre 2008);  “vii.  Éviter les doubles emplois et décourager la recherche de l’instance la plus avantageuse.  L’OMPI, en tant que principale institution des Nations‑Unies dans le domaine de la propriété intellectuelle, devrait à ce titre établir une liste d’actions et d’initiatives prises dans toutes les institutions des Nations Unies et les instances internationales en ce qui concerne l’application des droits.  viii.  Promouvoir la coopération internationale grâce au partage de la charge financière avec les pays industrialisés en vue de mettre en place des mécanismes administratifs pour l’application des droits de propriété intellectuelle dans les pays en développement” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “partenariats avec les organismes actifs dans le domaine de l’‘application des droits’ en adoptant une démarche intégrée qui prenne en considération toutes les dimensions de la question” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions en vue d’établir des partenariats avec les organismes associés à l’application des droits, en adoptant une démarche intégrée” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “la coopération internationale, afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle, sur la base de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail de la quatrième session de l’ACE était le suivant : “Coordination et coopération aux niveaux international, régional et national dans le domaine de l’application des droits”
.  Voir aussi les documents de travail énumérés dans la partie “II.4  Rôle des titulaires de droits” ci‑dessous et le document de travail de l’ACE intitulé “Coordination, formation et élaboration de stratégies relatives à l’application des droits” (WIPO/ACE/1/4).

3.
Éducation du public (y compris la sensibilisation)
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la formation et les activités relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/2/2);  “questions concernant l’éducation et la sensibilisation du public” (paragraphe 19 du document WIPO/ACE/2/13);  “poursuite de l’éducation et de la sensibilisation” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17) ;  “l’éducation et la sensibilisation à l’importance d’une utilisation légitime de la propriété intellectuelle” (groupe B, 16 mars 2008);  “iv.  Promouvoir l’application des droits de propriété intellectuelle grâce au renforcement des capacités des institutions judiciaires et des organisations chargées de l’application des lois […],en sensibilisant le public aux questions de propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  la “mise au point de projets de renforcement des capacités et de fourniture d’une assistance technique qui aillent au‑delà de la mise en place et de la formation d’équipes chargées de l’application concrète des droits dans les pays en développement, et comprennent, notamment, des campagnes de sensibilisation des populations, ainsi que des programmes visant à réintégrer dans l’économie les auteurs d’atteintes “moins graves” dont la survie dépend du commerce ou de la fabrication de produits de contrefaçon” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions sur la nature des projets de renforcement des capacités et d’assistance technique, s’agissant par exemple de la formation du personnel judiciaire, ainsi que des projets qui vont au‑delà de la simple constitution et formation d’équipes chargées de l’application concrète de la loi dans les pays en développement.  Ces projets pourraient comprendre, par exemple, des campagnes de sensibilisation du public, ainsi que des programmes tendant à réintégrer dans l’économie formelle ceux qui participent, dans le cadre de l’économie informelle, à la commercialisation de produits [contrefaisants] et [pirates]” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “une étude d’évaluation de l’efficacité des mesures d’application des droits de propriété intellectuelle” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail pour la troisième session de l’ACE était le suivant : “L’éducation et la sensibilisation, y compris la formation, sur tous les facteurs relatifs à l’application des droits, en particulier ceux mentionnés dans les demandes d’assistance des États membres”
.  Voir les documents de travail de fond de la troisième session, énumérés dans l’annexe II;  voir aussi “Coordination, formation et élaboration de stratégies relatives à l’application des droits” (WIPO/ACE/1/4).
4.
Coordination en vue de l’organisation de programmes de formation nationaux et régionaux
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la formation et les activités relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/2/2);  la “mise au point de projets de renforcement des capacités et de fourniture d’une assistance technique qui aillent au‑delà de la mise en place et de la formation d’équipes chargées de l’application concrète des droits dans les pays en développement et comprennent, notamment, des campagnes de sensibilisation des populations, ainsi que des programmes visant à réintégrer dans l’économie les auteurs d’atteintes “moins graves” dont la survie dépend du commerce ou de la fabrication de produits de contrefaçon” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions sur la nature des projets de renforcement des capacités et d’assistance technique, s’agissant par exemple de la formation du personnel judiciaire, ainsi que des projets qui vont au‑delà de la simple constitution et formation d’équipes chargées de l’application concrète de la loi dans les pays en développement (annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “une analyse de l’assistance technique fournie par l’OMPI afin de promouvoir le respect de la propriété intellectuelle, le but étant de renforcer cette assistance;  […] une discussion sur la manière d’intensifier et d’améliorer l’assistance technique de l’OMPI relative à l’application des droits, notamment : i) une évaluation de la manière dont l’OMPI œuvre à la “promotion du respect de la propriété intellectuelle” dans le cadre de ses activités d’assistance technique et législative;  ii) un inventaire des “expériences heureuses” liées à l’assistance technique et au renforcement des capacités dans ce domaine;  iii) l’assistance législative visant à prévenir l’usage abusif des procédures d’application des droits, comme “les simulacres de procès”;  et iv) l’assistance législative relative à l’élaboration de lois nationales d’application des droits tenant compte des diverses flexibilités proposées et des différentes réalités socioéconomiques, ainsi que des différences dans les traditions juridiques de chaque pays” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Plusieurs documents de travail de l’ACE énumérés dans la partie “I.3  Éducation du public (y compris la sensibilisation)” portent sur des questions en rapport avec les programme de formation.  À chaque session de l’ACE, le Secrétariat a diffusé des informations générales sur l’assistance technique fournie par l’OMPI dans le domaine de l’application des droits, y compris l’assistance dans le domaine législatif, notamment dans des documents sur les “Activités récentes de l’OMPI” (WIPO/ACE/2/2, WIPO/ACE/3/2, WIPO/ACE/4/2, WIPO/ACE/5/2, WIPO/ACE/6/2, WIPO/ACE/7/2).  (La question des “simulacres de procès” en tant que telle a été abordée dans le document intitulé “Draft study on the anti‑competitive enforcement of IP Rights : Sham litigation” (projet d’étude sur l’application des droits de propriété intellectuelle à des fins anticoncurrentielles : les simulacres de procès) (WIPO/ACE/7/REF/IPEA).)
5.
Échange d’informations sur les questions relatives à l’application des droits (y compris une analyse des expériences et stratégies nationales)
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “l’élaboration de stratégies nationales propres à contribuer à une application plus efficace des droits de propriété intellectuelle” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/1/2 et paragraphe 13 du WIPO/ACE/2/2);  “promouvoir l’application des droits de propriété intellectuelle […] en élaborant une législation nationale (et en procédant à son examen périodique) en fonction du niveau de développement des différents pays” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  une “analyse des données d’expérience des différents pays, en particulier ceux considérés comme ayant obtenu des résultats, en vue d’améliorer les systèmes intégrant les multiples dimensions des atteintes aux droits de propriété intellectuelle et d’examiner les modèles commerciaux conformes aux réalités économiques et technologiques précises des membres” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions afin de procéder à une analyse des données d’expérience des différents pays, notamment ceux considérés comme ayant obtenu des résultats, en vue d’améliorer les systèmes intégrant les multiples dimensions des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, et d’examiner les modèles commerciaux utilisés dans la lutte contre la contrefaçon et le piratage” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11).

B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Des données d’expérience et des stratégies nationales ont été étudiées à chaque session de l’ACE, dans le cadre du mandat de l’ACE consistant notamment à échanger des informations sur les questions relatives à l’application des droits.  De fait, plusieurs documents de travail de l’ACE cités sont fondés sur des données d’expérience nationales.

II.
PROGRAMMES DE TRAVAIL DE L’ACE – DE LA DEUXIÈME À LA HUITIÈME SESSION
1.
Rôle des autorités judiciaires et parajudiciaires
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “le rôle des autorités judiciaires dans l’application des droits de propriété intellectuelle” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/1/2);  “poursuivre [l’examen] du rôle des autorités judiciaires et parajudiciaires, ainsi que du ministère public, dans les activités d’application des droits” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/2/2 ;  paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “l’efficacité du pouvoir judiciaire dans les procédures pénales et civiles” (groupe B le 16 mars 2008);  “ix.  Promouvoir l’application des droits de propriété intellectuelle grâce au renforcement des capacités des institutions judiciaires et des organisations chargées de l’application des lois” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11).

B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail de la deuxième session était le suivant : “le rôle des autorités judiciaires et parajudiciaires, ainsi que du ministère public, dans les activités d’application des droits (y compris des questions connexes telles que les frais de procédure)”
.  Voir les documents de travail de fond de la deuxième session, énumérés dans l’annexe II.  Voir aussi “L’application des droits de propriété intellectuelle au moyen de sanctions pénales : une évaluation” (WIPO/ACE/4/3), “Mesures pénales pour la défense des droits de propriété intellectuelle – sanctions dans la Communauté andine” (WIPO/ACE/4/5), “Contribution de la Fédération de Russie” (WIPO/ACE/4/6), “Analyse comparée de l’application des droits de propriété intellectuelle à la Barbade et à la Trinité‑et‑Tobago” (WIPO/ACE/4/8), “Les incidences socioéconomiques du piratage sur l’industrie du spectacle et les tendances actuelles des sanctions pénales pour lutter contre ce type de piratage” (WIPO/ACE/4/9), “Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement” (WIPO/ACE/5/10), “Draft study on the anti‑competitive enforcement of IP Rights : Sham litigation” (étude sur l’application anticoncurrentielle des droits de propriété intellectuelle (simulacres de procès)) (WIPO/ACE/7/REF/IPEA).  Le document intitulé “Criminal Enforcement of IPR – The U.S.  Approach” (Application pénale des droits de propriété intellectuelle – l’approche adoptée aux États‑Unis d’Amérique) a aussi été présenté à la quatrième session de l’ACE.

2.
Éducation et sensibilisation, y compris la formation
 AUTONUM  
Le programme de travail de la troisième session était le suivant : “L’éducation et la sensibilisation, y compris la formation, sur tous les facteurs relatifs à l’application des droits, en particulier ceux mentionnés dans les demandes d’assistance des États membres”.  Voir les documents de travail de fond de la troisième session
.  Voir les propositions et les documents de travail pertinents de l’ACE dans les parties “I.3  Éducation du public (y compris la sensibilisation)” et “I.4  Coordination en vue de l’organisation de programmes de formation nationaux et régionaux”, ci‑dessus.
3.
Coordination et coopération aux niveaux international, régional et national dans le domaine de l’application des droits
 AUTONUM  
Le programme de travail de la quatrième session était le suivant : “La coordination et la coopération aux niveaux international, régional et national dans le domaine de l’application des droits”.  Voir les documents de travail de fond de la quatrième session
.  Voir aussi les propositions et les documents de travail pertinents de l’ACE dans les parties “I.2  Coordination avec certaines organisations et le secteur privé” et “I.4  Coordination en vue de l’organisation de programmes de formation nationaux et régionaux”, ci‑dessus.
4.
Rôle des titulaires de droits
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “l’assistance à apporter par le secteur privé aux organismes chargés de l’application des droits pour identifier les produits [pirates] ou [contrefaisants];  la formation et les activités relatives à l’éducation et à la sensibilisation du public” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/1/2);  “la contribution des titulaires de droits à l’application des droits;  […] la participation du secteur privé au renforcement des capacités en matière d’application des droits de propriété intellectuelle” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/4/10);  “la participation du secteur privé aux activités de renforcement des capacités;  la contribution des titulaires à l’application des droits” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 3 mars 2008;  et groupe B, 16 mars 2008);  “La participation du secteur privé aux activités de renforcement des capacités” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 19 septembre 2008);  “la contribution des titulaires à l’application des droits et son coût dans le cadre de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement [et des dispositions actuelles] de l’Accord sur les ADPIC sur l’application des droits (partie III) […], le rôle des titulaires de droits et des États membres s’agissant d’assurer le transfert de technologie vers les pays en développement et les pays les moins avancés” (groupe des pays africains, 1er décembre 2008);  “la contribution des titulaires à l’application des droits et son coût dans le cadre de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement” (groupe B, 3 décembre 2008;  GRULAC et groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 3 décembre 2008);  “la contribution des titulaires à l’application des droits et son coût dans le cadre de la recommandation n° 45 du Plan d’action pour le développement [:] la participation du secteur privé à fabrication et à la diffusion de produits abordables et concurrentiels;  le rôle des modèles de licences non conventionnels (creative commons, logiciels libre et open source) dans l’accroissement de l’offre de produits abordables et de qualité;  la nécessité d’adopter de nouveaux modèles commerciaux fondés sur l’Internet;  l’importance de la participation du secteur privé à l’élaboration des politiques publiques de lutte contre le piratage;  le rôle du secteur privé dans les campagnes de sensibilisation visant à promouvoir le respect de la propriété intellectuelle” (Brésil, 12 décembre 2008);  “Une analyse des obligations des titulaires de droits dans le domaine de l’application des droits, afin de faciliter les efforts des États membres dans ce domaine” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail de la cinquième session était le suivant : “la contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement”.  Voir les documents de travail de fond de la cinquième session
;  voir aussi les “Initiatives de formation et de sensibilisation de l’Association internationale pour les marques (INTA) en matière de protection et de défense des marques” (WIPO/ACE/3/4), “Les activités de l’IFPI dans le domaine de l’enseignement, de la formation et de la sensibilisation aux fins de l’application des droits” (WIPO/ACE/3/13), “Accorder une place centrale à la responsabilité sociale des entreprises pour valoriser le respect des droits de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/7/4).
5.
Révision bibliographique des méthodologies et des lacunes dans les études existantes
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “Le comité est convenu de […] 1. procéder à une révision bibliographique des méthodologies et des lacunes dans les études existantes” (paragraphe 12 du document WIPO/ACE/5/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail de la sixième session de l’ACE était le suivant : “procéder à une étude bibliographique des méthodes et des lacunes dans le cadre des études existantes”
.  Voir, en particulier, “Examen des études consacrées aux conséquences économiques de la contrefaçon et du piratage” (WIPO/ACE/6/7).  Voir aussi les documents de travail énumérés dans la partie “II.7  Méthodologies analytiques servant à mesurer l’incidence sociale, économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés”, ci‑dessous.
6.
Déterminer les différents types d’infractions et de motivations s’agissant des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, compte tenu de variables sociales, économiques et techniques et de différents niveaux de développement
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “les conséquences socioéconomiques [du piratage] et de la contrefaçon” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/1/2);  “la dimension ‘développement’ de l’application des droits, y compris la nécessité de prendre en considération, plus généralement, les intérêts et obligations de la société” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “entreprendre des évaluations indépendantes, objectives et empiriques de la nature et de l’étendue des atteintes aux droits de propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “réalisation d’études et renforcement des débats visant à l’élaboration de méthodes de mesure de l’incidence économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés, compte tenu des diverses réalités économiques et sociales et des niveaux de développement” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions en vue d’examiner les atteintes aux droits de propriété intellectuelle dans toute leur complexité, en recensant les divers types d’infractions et leurs motivations et en tenant compte des variables sociales, économiques et technologiques” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “le rapport entre la pauvreté, les inégalités, la nécessité de l’imitation et la protection des droits étrangers” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Les programmes de travail des sixième, septième
 et huitième sessions de l’ACE étaient les suivants : “déterminer les différents types d’infractions et de motivations s’agissant des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, compte tenu de variables sociales, économiques et techniques et de différents niveaux de développement”.  Voir en particulier “Le piratage des supports d’information dans les économies des pays émergents : prix, structure du marché et comportement du consommateur” (WIPO/ACE/6/5), “Rapport de recherche sur l’attitude et la perception des consommateurs en matière de contrefaçon et de piratage” (WIPO/ACE/6/6), “Atteintes aux droits de propriété intellectuelle et application des droits – la prise en considération des variables socioéconomiques, techniques et en rapport avec le développement” (WIPO/ACE/6/10), “Travaux en cours à l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni et travaux accomplis par le Conseil consultatif stratégique pour l’élaboration d’une politique de propriété intellectuelle (SABIP)” (WIPO/ACE/7/7), “Piratage et contrefaçon : perspectives et défis pour les pays africains” (WIPO/ACE/7/10), “Enquêtes sur la perception et les attitudes des consommateurs s’agissant de la contrefaçon en Hongrie”  (WIPO/ACE/8/[4]).

7.
Méthodologies analytiques servant à mesurer l’incidence sociale, économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la question de savoir si la contrefaçon et le piratage ont une incidence socioéconomique non seulement dans les pays industrialisés, mais également dans les pays en développement et les pays en transition” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/2/2);  “la dimension ‘développement’ de l’application des droits, y compris la nécessité de prendre en considération, plus généralement, les intérêts et obligations de la société;  les aspects coûts‑avantages de l’application des droits dans les pays en développement” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “examiner et analyser le lien entre les taux de contrefaçon et de piratage de la propriété intellectuelle, d’une part, et le transfert de technologie, l’investissement étranger direct et la croissance économique, d’autre part”;  “le Secrétariat de l’OMPI pourrait contribuer à la collecte de données sur les taux de piratage” (paragraphe 21 du document WIPO/ACE/3/2);  “évaluation méthodologique des incidences économiques de la contrefaçon et du piratage, et élaboration scientifique de statistiques à cet égard”;  les “aspects coûts‑avantages de l’application des droits, en particulier dans les pays en développement” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17);  “entreprendre des évaluations indépendantes, objectives et empiriques de la nature et de l’étendue des atteintes aux droits de propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “réalisation d’études et renforcement des débats visant à l’élaboration de méthodes de mesure de l’incidence économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés, compte tenu des diverses réalités économiques et sociales et des niveaux de développement” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11);  “la réalisation d’études sur l’impact économique du piratage et de la contrefaçon au niveau national, fondées sur des paramètres objectifs et impartiaux” (annexe III du document WIPO/ACE/7/3).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail des sixième, septième et huitième sessions de l’ACE était le suivant : “réaliser des études ciblées visant à élaborer des méthodologies analytiques servant à mesurer l’incidence sociale, économique et commerciale de la contrefaçon et du piratage sur les sociétés, compte tenu de la diversité des réalités économiques et sociales, ainsi que des différents stades de développement”.  Les documents de travail pertinents de l’ACE sur ce thème sont les suivants : “Observations sur les efforts visant à quantifier les répercussions sur l’économie des produits contrefaisants ou pirates” (WIPO/ACE/6/4), “Examen des études consacrées aux conséquences économiques de la contrefaçon et du piratage” (WIPO/ACE/6/7), “Un examen des statistiques sur la contrefaçon et le piratage” (WIPO/ACE/7/5), “Étude sur la contrefaçon et le piratage en ce qui concerne l’élaboration d’une méthodologie qui permette de mesurer l’incidence socioéconomique de la contrefaçon et du piratage” (WIPO/ACE/7/6), “Conclusions d’une étude réalisée dans le cadre d’un partenariat public‑privé et visant à évaluer l’incidence économique de la contrefaçon au Maroc" (WIPO/ACE/8/[5]), “Méthodologie employée pour le signalement d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle au Royaume-Uni" (WIPO/ACE/8/[6]), “Travaux effectués sous l’égide de l’Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage en vue d’élaborer une méthodologie qui permette de mesurer l’incidence socioéconomique de la contrefaçon et du piratage" (WIPO/ACE/8/[7]), “Les récentes activités menées en République de Moldova pour mesurer les incidences sociales, économiques et commerciales de la contrefaçon et du piratage" (WIPO/ACE/8/[8]).  Voir aussi “Les incidences socioéconomiques du piratage sur l’industrie du spectacle et les tendances actuelles des sanctions pénales pour lutter contre ce type de piratage” (WIPO/ACE/4/9).
8.
Analyser diverses initiatives, d’autres modèles et d’autres options possibles dans une perspective de bien‑être socioéconomique pour faire face aux défis posés par la contrefaçon et le piratage
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “les procédures extrajudiciaires de règlement des litiges et de conciliation” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “les mesures propres à faciliter l’accès de ressortissants des pays en développement aux systèmes de propriété intellectuelle des pays industrialisés” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “la réduction des coûts comme stratégie d’application des droits et son incidence possible sur l’investissement étranger direct” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17);  “prendre en compte les besoins des pays sur le plan du bien‑être socioéconomique en particulier s’agissant de l’accès aux médicaments et aux matériels pédagogiques à des prix abordables en utilisant les éléments de flexibilité prévus dans l’Accord sur les ADPIC et d’autres modèles commerciaux pour faire baisser les prix (tels que des systèmes de prix multiples, les mécanismes de garantie de marché, les accords de licence pour la production nationale, etc.)” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “promouvoir et faciliter la recherche et l’innovation au niveau national grâce au transfert de technologie, à des recherches conjointes, à des biens communs novateurs, à des logiciels libres, à des exceptions aux droits de propriété intellectuelle aux fins de la recherche, et à l’utilisation de la notion de modèle d’utilité, etc.  Les pays en développement devraient aussi être soutenus dans la commercialisation de leurs innovations nationales” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions sur des mécanismes permettant aux petites et moyennes entreprises (PME) d’utiliser et de protéger des droits de propriété intellectuelle dans leur intérêt” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “une analyse des flexibilités prévues par l’Accord sur les ADPIC pour les pays en développement et les pays les moins avancés et leur signification socioéconomique, notamment dans le domaine des médicaments, de l’accès aux savoirs et de la sécurité alimentaire” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11);  des “études visant à déterminer le type de mesures préventives pouvant être mises en œuvre à cet effet.  Cela nécessite une étude exhaustive multidisciplinaire associant non seulement des juristes et des économistes, mais aussi des sociologues, des psychologues, des éducateurs, etc.” (annexe III du document WIPO/ACE/7/3).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Le programme de travail des sixième, septième et huitième sessions de l’ACE était le suivant : “analyser diverses initiatives, d’autres modèles et d’autres options possibles dans une perspective de bien‑être socioéconomique pour faire face aux défis posés par la contrefaçon et le piratage”.  Voir en particulier “L’application des droits de propriété intellectuelle : une perspective économique” (WIPO/ACE/5/6), “Étude relative aux méthodes actuelles d’écoulement et de destruction des produits contrefaisants et pirates dans la région Asie et Pacifique” (WIPO/ACE/6/8), “Accorder une place centrale à la responsabilité sociale des entreprises pour valoriser le respect des droits de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/7/4), “Présentation de la charte française du 16 décembre 2009 en matière de lutte contre la cyber‑contrefaçon” (WIPO/ACE/7/8), “Politiques de lutte contre la contrefaçon menées par l’Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO)” (WIPO/ACE/8/[9]), “Mécanismes facultatifs de règlement des litiges de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/8/[10]), “La lutte contre les contrefaçons et les imitations  dans les foires commerciales : la commission d’arbitrage interne du salon le Panel de BASELWORLD” (WIPO/ACE/8/[11]).

III.
AUTRES PROPOSITIONS
1.
Mesures à la frontière
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “l’application de procédures et de mécanismes permettant la mise en place de mesures à la frontière adaptées et efficaces” (paragraphe 13 du document WIPO/ACE/1/2);  “les mesures à la frontière” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13 et paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Certains aspects des mesures à la frontière ont été abordés dans le document intitulé “Contribution des titulaires à l’application des droits et son coût, compte tenu de la recommandation n° 45 du Plan d’action de l’OMPI pour le développement” (WIPO/ACE/5/10), mais le thème des mesures à la frontière n’a pas été traité en tant que tel par le comité.

2.
Responsabilité sociale des entreprises
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “une analyse de la responsabilité sociale de l’entreprise quant à la promotion du respect de la propriété intellectuelle” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11);  “une analyse comparative des méthodologies applicables : […] 3.  à la responsabilité sociale de l’entreprise du point de vue de la promotion du respect de la propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/7/3).

B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Parmi les documents de travail pertinents de l’ACE sur ce thème figurait le document suivant : “Accorder une place centrale à la responsabilité sociale des entreprises pour valoriser le respect des droits de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/7/4).  Voir aussi les documents de travail énumérés dans la partie “II.4 Rôle des titulaires de droits”, ci‑dessus.
3.
Mise à l’écart des produits de contrefaçon et des produits pirates
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la mise à l’écart des produits [contrefaisants] et [pirates] ainsi que la possibilité de recycler ces produits ou d’en faire don à des institutions caritatives” (annexe III du document WIPO/ACE/5/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Les documents de travail pertinents de l’ACE sur ce thème sont les suivants : “Diminution des coûts et équilibre des droits” (WIPO/ACE/5/7), “Étude relative aux méthodes actuelles [de mise à l’écart] et de destruction des produits contrefaisants et pirates dans la région Asie et Pacifique” (WIPO/ACE/6/8).
4.
Incidences de l’application des droits de propriété intellectuelle
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “l’examen de l’incidence des activités d’application des droits dans les pays en développement, dans les pays industrialisés et dans les pays en transition” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  “aspects coûts-avantages de l’application des droits, en particulier dans les pays en développement“ (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17) ;  “1.  la capacité de l’État à protéger les droits de propriété intellectuelle;  2.  l’évaluation de la protection des droits de propriété intellectuelle;  3.  l’amélioration du cadre juridique de la propriété intellectuelle dans l’intérêt des titulaires de droits” (Mexique, 18 décembre 2008);  “Entreprendre des évaluations indépendantes en ce qui concerne l’incidence socioéconomique des normes existantes et futures en matière de propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “des discussions concernant le suivi et l’évaluation des progrès réalisés dans la lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle, y compris une analyse coût‑avantage de la mobilisation de ressources” (annexe II du document WIPO/ACE/5/11 et annexe III du document WIPO/ACE/5/11);  “une étude d’évaluation de l’efficacité des mesures d’application des droits de propriété intellectuelle, en vue de la formulation d’une stratégie visant l’amélioration de la politique d’application des droits et la promotion du développement et de la croissance économique” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11);  “La réalisation d’études pour déterminer l’incidence réelle sur la diminution du piratage et de la contrefaçon du développement des dispositions législatives relatives à l’application des droits (sanctions ou pénalités renforcées, procédures accélérées, etc.) et de leur application par les autorités” (annexe III du document WIPO/ACE/7/3).

B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Les documents de travail pertinents de l’ACE sur ce thème sont les suivants : “L’application des droits de propriété intellectuelle : une perspective économique” (WIPO/ACE/5/6), “La lutte contre le piratage et la contrefaçon au Brésil : progrès et défis” (WIPO/ACE/5/8), “Observations sur les efforts visant à quantifier les répercussions sur l’économie des produits contrefaisants ou pirates” (WIPO/ACE/6/4), “Le piratage des supports d’information dans les économies des pays émergents : prix, structure du marché et comportement du consommateur” (WIPO/ACE/6/5), “Un examen des statistiques sur la contrefaçon et le piratage” (WIPO/ACE/7/5).
5.
Juridiction compétente, éléments de preuve, dommages‑intérêts

A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “une analyse comparative des méthodes applicables : i) au calcul des dommages‑intérêts;  ii) à la détermination de la juridiction compétente;  et iii) à la collecte et au stockage d’éléments de preuve” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11);  “une analyse comparative des méthodologies applicables : 1.  à la détermination de la juridiction compétente dans les affaires civiles ou pénales;  2.  à la collecte et à la conservation d’éléments de preuve” (annexe I du document WIPO/ACE/7/3).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Certains aspects relatifs aux éléments de preuve et aux dommages‑intérêts ont été mentionnés dans le document intitulé “Le rôle du pouvoir judiciaire dans l’application des droits de propriété intellectuelle;  le contentieux de la propriété intellectuelle en common law, compte tenu notamment de l’expérience de l’Afrique du Sud” (WIPO/ACE/2/4 Rev.), mais les thèmes de la juridiction compétente, des éléments de preuve et des dommages‑intérêts n’ont pas été traités en tant que tels par le comité.

6.
Application des droits en ligne
A.
Propositions
 AUTONUM  
Les propositions sur ce thème sont les suivantes : “la coordination et […] la coopération lors d’atteintes aux droits de propriété intellectuelle par l’Internet” (paragraphe 21 du document WIPO/ACE/4/2);  “le commerce en ligne de produits (contrefaisants) ou [pirates]” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 3 mars 2008, et groupe B, 16 mars 2008);  “1.  les atteintes au droit d’auteur sur l’Internet et les mesures permettant de les combattre, particulièrement en ce qui concerne les atteintes transfrontières;  2.  l’incidence des mécanismes d’application des droits mis en place dans d’autres pays pour lutter contre le piratage, notamment dans le domaine des technologies P2P;  3.  les atteintes aux droits exclusifs sur des objets de propriété intellectuelle sur l’Internet, en particulier le problème du contrôle des ‘importations parallèles’” (annexe II du document WIPO/ACE/7/3).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Certains aspects de l’application des droits en ligne, tels que des modèles alternatifs, ont été abordés mais le thème de l’application des droits en ligne n’a pas été traité en tant que tel par le comité.  Voir “Travaux en cours à l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni et travaux accomplis par le Conseil consultatif stratégique pour l’élaboration d’une politique de propriété intellectuelle (SABIP)” (WIPO/ACE/7/7), “Présentation de la charte française du 16 décembre 2009 en matière de lutte contre la cyber‑contrefaçon” (WIPO/ACE/7/8), “Mécanismes facultatifs de règlement des litiges de propriété intellectuelle” (WIPO/ACE/8/[10]).

7.
Autre
A.
Propositions
 AUTONUM  
D’autres propositions prévoient : “l’application des droits par rapport au droit de la concurrence;  […] la question du respect de la vie privée et de l’application des droits” (paragraphe 20 du document WIPO/ACE/2/13);  le “partage des données d’expérience nationales sur le biopiratage” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/3/17 ;  paragraphe 11 du document WIPO/ACE/4/10);  “l’application des droits, compte tenu des limitations et exceptions;  le piratage des savoirs traditionnels et des ressources génétiques” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/4/10);  “les préoccupations relatives à la santé et à la sécurité en ce qui concerne la contrefaçon dans le domaine des produits médicaux” (groupe régional des pays d’Europe centrale et des États baltes, 3 mars 2008, et groupe B, 16 mars 2008);  “Élaborer des principes directeurs internationaux s’agissant des niveaux de protection des droits de propriété intellectuelle dans les accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux, conformément à l’Accord sur les ADPIC.  Ces principes directeurs devraient être suivis dans les négociations relatives aux accords de libre‑échange”;  “Promouvoir la protection des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore propriété des pays en développement grâce à un cadre normatif et intégrer la protection dans le système de propriété intellectuelle” (annexe I du document WIPO/ACE/5/11);  “la réalisation d’une étude des initiatives unilatérales, bilatérales, plurilatérales et multilatérales concernant l’application des droits de propriété intellectuelle/la contrefaçon, portant notamment sur les dispositions relatives à l’application des droits dans les accords de libre échange et sur les divers partenariats public‑privé et équipes d’experts dans le domaine de l’application des droits/de la contrefaçon;  […] une analyse des flexibilités prévues par l’Accord sur les ADPIC pour les pays en développement et les pays les moins avancés et leur signification socioéconomique, notamment dans le domaine des médicaments, de l’accès aux savoirs et de la sécurité alimentaire” (paragraphe 11 du document WIPO/ACE/6/11).
B.
Documents de travail pertinents de l’ACE
 AUTONUM  
Les propositions susmentionnées n’ont pas été traitées expressément par le comité.
[Fin de l’annexe I]
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